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Quels sont les documents concernés par l’examen au cas par cas ? 

Le décret du 23 août 2012 (modifié par le décret du 28 décembre 2015) et le décret du 11 août 2016 introduisent et 
définissent la notion d'examen au cas par cas pour déterminer l'éligibilité à évaluation environnementale de certains 
documents d'urbanisme : 

• les élaborations des PLU (à l'exception de ceux qui comportent un site N2000, qui prévoient une UTN soumise 
à autorisation, qui couvrent une commune littorale, qui eux sont systématiquement soumis à évaluation environnementale), 

• les révisions des PLU ci-dessus, 

• les mises en compatibilité dans le cadre d’une déclaration de projet ou d’une déclaration d’utilité publique des 
PLU soumis à un examen au cas par cas et pour les autres PLU, à condition que les mises en compatibilité n’emportent 
pas les mêmes effets qu’une révision, 

• les élaborations et les révisions des Cartes Communales (CC) à l’exception de celles dont le territoire 
comprend en tout ou partie un site N2000. 

 

Comment s'effectue l'examen au cas par cas ? 

L'autorité environnementale est obligatoirement consultée par la personne publique responsable pour examiner au cas par 
cas si une évaluation environnementale est nécessaire pour les documents d'urbanisme concernés. Un accusé de 
réception de l'autorité environnementale est émis. 

En l'absence de réponse de l'autorité environnementale dans un délai de 2 mois, l'évaluation environnementale est 
obligatoire. 

Quand s'effectue la demande d'examen au cas par cas ? 

Le décret prévoit que la saisine de l’autorité environnementale par la personne publique responsable intervient : 

- après le débat relatif aux orientations du projet d’aménagement et de développement durables pour l’élaboration 
ou pour la révision d’un plan local d’urbanisme portant atteinte aux orientations du projet d’aménagement et de 
développement durables ; 

- à un stade précoce et avant l’enquête publique pour l’élaboration ou la révision d’une carte communale ; 

- à un stade précoce et avant la réunion conjointe des personnes publiques associées dans les autres cas (évolution 
des PLU soumis au cas par cas). 

Quel dossier à fournir ? 

Le décret prévoit que la personne publique responsable doit transmettre à l’autorité environnementale : 
- une description des caractéristiques principales du document ; 
- une description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la zone ou des zones 
susceptible(s) d’être touchée(s) par la mise en œuvre du document ; 
- une description des principales incidences sur l’environnement et la santé humaine de la mise en œuvre du 
document. 

Au travers des éléments fournis, la personne publique responsable veillera à préciser : 
 

- l'ensemble des orientations du PADD prises en matière d’aménagement et de développement du territoire 
y compris l'objectif de réduction de la consommation d'espace (y compris les inflexions par rapport au 
document antérieur s'il existe), ainsi que toutes les informations permettant d'identifier de quantifier et de 
localiser les aménagements prévus par le document d'urbanisme (activités, transports collectifs, équipements, 
orientation d’aménagement et de programmation visant la requalification d’un quartier ancien ou une extension 
urbaine....) ; 
 

- Les informations permettant de croiser, avec un degré de précision suffisante, les secteurs de projet et les 
sensibilités environnementales pour cerner les zones de « tension » entre les deux. Cela peut être représenté 
avantageusement par des cartographies de superposition (exemple, zones urbanisables par rapport à ZNIEFF, 
Natura 2000, zones à risque,...). 
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- la compatibilité de ces orientations avec les enjeux environnementaux (préservation des espaces naturels et 

agricoles, préservation du paysage et remise en bon état des continuités écologiques, réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, réseau d'assainissement,...) et la protection de la santé humaine (prise en compte des 
nuisances, qualité de l'air, de l'eau...) ; 
 

La probabilité, la durée, la fréquence (effets très faibles – cause accidentelle – ou continue), le caractère réversible, 
cumulatif des incidences, sont autant de caractéristiques permettant de déterminer si l’impact environnemental de la mise 
en œuvre du plan sur les zones touchées est important. 

 
 
Précisions relatives aux cartes communales : 
 
La carte communale est un document d’urbanisme simple qui délimite les secteurs où les constructions sont autorisées et 
ceux où, sauf exception, les constructions ne sont pas admises. 
 
 

Pour permettre à l’autorité environnementale d'instruire la demande d'examen au cas par cas, la 
personne publique responsable devra fournir a minima les éléments listés. A défaut, la demande pourra 
être jugée irrecevable. 
 
 
 

A qui s'adresser ? 

La demande d'examen au cas par cas composée de la lettre de saisine de l'Autorité environnementale (cf modèle sur 
internet DREAL PACA) et de l’annexe 2 à minima, sera adressée :   

par courriel à : 

ae-decisionpp.dreal-paca@developpement-durable.gouv.fr 

 

ATTENTION : LA DECISION EST NOTIFIEE AU PETITIONNAIRE UNIQUEMENT A L’ADRESSE 
COURRIEL INDIQUEE PAR CE DERNIER DANS LE FORMULAIRE (donc aucun envoi ne sera réalisé par 

courrier).  
De même, l’ensemble des échanges (accusés de réception, demandes de pièces complémentaires, …) seront envoyés au 
pétitionnaire par mel. Par sécurité, ce dernier peut mentionner plusieurs adresses courriels. 

 

Références : 

 

Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l’urbanisme et à la 
modernisation du contenu du plan local d’urbanisme 

 

Décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification des règles applicables à l’évaluation environnementale des 
projets, plans et programmes 

 

Décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l'évaluation environnementale 
des documents d'urbanisme et des unités touristiques nouvelles 

 

Site internet DREAL PACA 

 

 

 

  

http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/evaluation-environnementale-des-r293.html
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Saisine de l’autorité environnementale (Ae) par la personne publique compétente en amont, 
après le débat relatif aux orientations du projet d’aménagement et de développement durables 

 

Absence de réponse de l’Ae 
= obligation de réaliser une 
évaluation environnementale 

Décision négative motivée 
de l’Ae  = pas d’obligation de 
réaliser une évaluation 
environnementale 

Notification de la décision à la personne publique 
compétente et publication de la décision de 
l’autorité environnementale sur son site internet 

Si DECISION POSITIVE ou ABSENCE de réponse de l’autorité environnementale (Ae) : 
réalisation de l’évaluation environnementale par la personne publique compétente 
 
La personne publique compétente peut également décider de sa propre initiative de 
réaliser une évaluation environnementale. Dans ce cas, elle n’a pas besoin d’interroger l’AE au 
titre du cas par cas. 

Saisine officielle de l’Ae sur le projet de PLU arrêté pour avis 

Deux 
mois 

Décision positive motivée 
de l’Ae = obligation de 
réaliser une évaluation 
environnementale 

Quel
ques 
mois 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I - Procédure d'examen au cas par cas 
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II - Renseignements à fournir par les personnes publiques pour l'examen au cas par 
cas 

 

 

A. Intitulé du document 

 
Document concerné (PLU, Carte Communale...) : 
préciser la date d’approbation du document en vigueur 

Plan Local d’Urbanisme de la Métropole Nice Côte d’Azur 
(MNCA) approuvé le 25 octobre 2019, modifié en dernière date 
le 30 novembre 2023 (modification simplifiée n°2) et ayant fait 
l’objet d’une mise en compatibilité dans le cadre d’une DUP 
relative au schéma d’aménagement de la Madone et du Boréon 
suite à la tempête Alex approuvée par arrêté préfectoral du 14 
août 2024. 

Le document ci-dessus a-t-il fait l'objet d'une évaluation 
environnementale ? 

 Oui 
□ Non 

Procédure concernée par la saisine 
 

□ Élaboration 

□ Révision 
□ Mise en compatibilité Déclaration de projet 
 Mise en compatibilité DUP 
□ Modification 

Intitulé de l’objet de la saisine (exemple : révision, 
modification n°, modification simplifiée...) 

Déclaration d'utilité publique emportant mise en compatibilité du 
plan local d'urbanisme métropolitain pour la reconstruction du 
cimetière suite au passage de la Tempête Alex, sur la commune 
de Saint-Martin-Vésubie. 

Quels sont les objectifs visés dans le cadre de cette 
saisine : orientations principales (ouverture à 
urbanisation de certains secteurs, réduction d’une zone 
agricole, réduction d’un EBC1...) ? 

Le projet vise à reconstruire la partie du cimetière qui a été 
emportée lors de l’épisode de la tempête Alex, afin d’accueillir 
les futures inhumations. Pour préserver cet espace des 
nouveaux risques de crue, cette reconstruction aura lieu sur des 
parcelles plus au Sud de l’emprise de l’ancien cimetière, non 
concernées par le lit majeur du Boréon.  
Le périmètre du projet couvre la partie restante du cimetière 
actuel et la zone d’extension envisagée. 
 

La procédure a pour objectif de reclasser une partie de la zone 
AC existante en zone Ne afin de pouvoir réimplanter le 
cimetière communal, et de classer également le cimetière 
actuel en zone Ne pour plus de cohérence. En effet, ce zonage 
du PLUm est dédié aux cimetières et locaux liés. 
Ce reclassement concerne une surface de 2 750 m² environ. 

Pièces à fournir  notice explicative de l’objet de la saisine  
 
Le cas échéant selon le type de procédure :  
□ diagnostic ou synthèse du diagnostic 
 PADD  
 pièces graphiques (avant/après) 
□ pièces réglementaires (avant/après) 
□ OAP  
 cartographie superposant les zones pressenties 
d’aménagement avec les zones à enjeu environnemental et 
paysager 

Informations à fournir 
• si le document d’urbanisme est couvert par 

un plan de prévention des risques (PPR), 
présenter les éléments du document intégrant 
les préconisations liées à ce PPR 

 

• si le document d’urbanisme est lié à une 

 
 synthèse des PPR appliqués au territoire ainsi que du PAC 
relatif à la tempête Alex 

 
Le projet de reconstruction du cimetière fait l’objet d’une DUP 
afin d’acquérir les parcelles concernées. Il n’a pas fait l’objet 

 
1EBC : Espace Boisé Classé 
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déclaration de projet ou une DUP: 
Le projet concerné par la déclaration de projet a-t-il fait 
l'objet d'une étude d'impact ? 
Décrivez sommairement le projet faisant l'objet de la 
déclaration (nature du projet, emprise, localisation...). 
Quels sont les éléments du document d'urbanisme 
nécessitant une mise en compatibilité ? 
 

• si autres informations utiles 
 
 
 
 
 
 

d’étude d’impact car ne correspondant à aucune des catégories 
de projet mentionnées en annexe de l’article R.122-2 du Code 
de l’Environnement. 
 
Le projet vise à reconstruire la partie du cimetière qui a été 
emportée lors de l’épisode de la tempête Alex, afin d’accueillir 
les futures inhumations. Pour préserver cet espace des 
nouveaux risques de crue, cette reconstruction aura lieu sur des 
parcelles plus au Sud de l’emprise de l’ancien cimetière, non 
concernées par le lit majeur du Boréon.  

 
Ces parcelles sont aujourd’hui classées en zone agricole. Il 
convient donc de modifier le règlement graphique du PLUm pour 
permettre la reconstruction du cimetière sur ce secteur, et de 
classer ces parcelles en zone Ne. 
Le cimetière encore existant, actuellement en zone UBg du 
PLUm, sera également classée en zone Ne dans le cadre de la 
DUP, pour plus de cohérence aussi bien à l’échelle du projet 
qu’à l’échelle du PLUm. 

 
 

B. Identification de la personne publique responsable 

 
Personne publique responsable du document 
d’urbanisme : 
 

Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes  

Nom et adresse du demandeur : 
 
 

Préfecture des Alpes-Maritimes, 
147 Bd du Mercantour,  
06200 Nice 

Nom, numéro de téléphone et adresse mail du 
correspondant 2: 
 

Emmanuel Toqué 

emmanuel.toque@ alpes-
maritimes.gouv.fr  
04.93.72.29.58 

Julien Ragot 
julien.ragot@alpes.maritimes.g
ouv.fr 
04.93.72.29.09 / 06.48.25.12.02 

 
 

C. Description des caractéristiques principales du document 

 
 

 
Renseignements sur le territoire concerné 

 
Nombre et noms des communes concernées 
 

1 – Commune de Saint-Martin-Vésubie 

Nombre d’habitants concernés 
Au dernier recensement général, quel est le nombre 
d’habitants (données INSEE) ? 
Quel est le nombre d’habitants en période touristique ? 
 

1 444 habitants à Saint-Martin-Vésubie (INSEE, 2019). 
550 498 habitants dans la Métropole NCA (INSEE, 2019). 
 

 
2ATTENTION : LA DECISION EST NOTIFIEE AU PETITIONNAIRE UNIQUEMENT A L’ADRESSE COURRIEL 

INDIQUEE PAR CE DERNIER DANS LE FORMULAIRE (donc aucun envoi ne sera réalisé par courrier).  
De même, l’ensemble des échanges (accusés de réception, demandes de pièces complémentaires…) seront envoyés au 
pétitionnaire par mel. Par sécurité, ce dernier peut mentionner plusieurs adresses courriels. 

mailto:julien.ragot@alpes.maritimes.gouv.fr
mailto:julien.ragot@alpes.maritimes.gouv.fr
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Superficie du territoire ou du projet en cas de mise en 
compatibilité liée à une déclaration de projet ou d’utilité 
publique 
 

La commune de Saint-Martin Vésubie s’étend sur une superficie 
d’environ 97,57 km².  
 
Le périmètre de projet s’étend sur une surface de 2 750 m² 
environ, qui seront reclassés, dans leur totalité, en zone Ne, afin 
de pouvoir réimplanter le cimetière communal et de mettre en 
cohérence le zonage du cimetière de Saint-Martin-Vésubie avec 
le zonage de la majorité des cimetières de la Métropole Nice 
Côte d’Azur.  
Au sein du zonage actuellement en vigueur, ces 2 750 m² sont 
aujourd’hui classés pour partie en zone UBg (cimetière actuel) 
et pour partie en zone Ac (projet d’extension). Ces terrains sont 
situés à proximité du village, longeant le lit majeur du Boréon.  

 
 

 
Contexte de la planification 

 

Le territoire est-il couvert par des documents de 
planification exécutoires (SCoT, SDAGE, SAGE, PDU, 
autres documents d'urbanisme3) ? 
Ont-ils fait l’objet d’une évaluation environnementale ? 

• DTA des Alpes-Maritimes approuvé le 2 décembre 
2003, 

• SDAGE Rhône-Méditerranée approuvé le 21 mars 
2022, ayant fait l’objet d’une évaluation 
environnementale. 

• Deux PPR sont approuvés sur la commune :  
→ PPR Inondations, approuvé le 28 mai 2010,  
→ PPR Avalanches, approuvé le 28 mai 2010. 

• Un PAC établi en date du 31 mars 2021 est disponible 
sur le territoire communal, consécutif à la tempête Alex 
du 2 octobre 2020. 

• SRCAE PACA approuvé le 17 juillet 2013, 

• SRCE PACA approuvé le 26 novembre 2014, ayant fait 
l’objet d’une évaluation environnementale, aujourd’hui 
intégré au SRADDET. 

• SRADDET PACA adopté le 26 juin 2019, ayant fait 
l’objet d’une évaluation environnementale. 

Quels sont les objectifs et orientations définis, s’il y a 
lieu, dans le PADD ? 

→ Fournir le PADD du document concerné 

Le PADD de la Métropole Nice Côte d’Azur s’appuie sur les 
orientations générales suivantes :  

- Une Métropole dynamique et créatrice d’emplois :  
→ Assurer le maintien et le développement des 
entreprises sur le territoire, susciter des créations et 
attirer de nouvelles implantations.  
→ Affirmer la dimension internationale de la métropole 
Nice Côte d’Azur.  
→ Développer l’offre des activités touristiques et de 
loisirs sur tout le territoire de la Métropole.  
→ Dynamiser les activités touristiques et de loisirs liées 
à la Montagne en préservant les milieux. 
→ Développer les activités liées à la mer en préservant 
les milieux. 
→ Préserver et promouvoir une agriculture 
métropolitaine locale, cohérente et solidaire.  
→ Développer l’aménagement numérique du territoire 
et les nouveaux services qu’il rend possible.  
→ Renforcer l’attractivité du territoire grâce à une offre 
de formation innovante et complète.  
→ Développer l’Eco Vallée, Opération d’Intérêt 
National.  
→ Orienter le modèle économique de la métropole vers 

 
3Schéma de Cohérence Territoriale, Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux, Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux, Plan de Déplacement Urbain 
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un développement plus compétitif, assurant un 
positionnement et un rayonnement métropolitains.  
→ Favoriser le développement des zones d’activités de 
la Métropole.  
 

- Une Métropole au cadre de vie et à l’environnement 
préservés :  
→ Préserver et valoriser la qualité exceptionnelle des 
paysages naturels et urbains, du Haut-Pays au Littoral, 
dans le respect de la Directive Territoriale 
d’Aménagement.  
→ Préserver les continuités écologiques et la 
biodiversité sur l’ensemble du territoire, du Mercantour 
jusqu’à la Méditerranée.  
→ Relever les défis environnementaux afin d’améliorer 
le cadre de vie pour la santé et le bien-être des 
habitants. 
→ Assurer la transition énergétique et évoluer vers une 
ville intelligente durable et auto-suffisante.  
 

- Une Métropole solidaire et équitable dans ses 
territoires :  
→ Renforcer l’offre de mobilité en privilégiant les 
transports en commun, les mobilités douces et les liens 
entre Littoral, Moyen-Pays et Haut-pays.  
→ Favoriser le vivre ensemble et un meilleur équilibre 
des centralités.  
→ Proposer un développement cohérent d’un réseau 
métropolitain de commerces et de services.  
→ Promouvoir une implantation hiérarchisée des 
équipements sur l’ensemble du territoire.  

En termes de consommation d’espace, le PADD de la MNCA 
fixe les objectifs suivants :  

- Un taux moyen annuel de croissance de la population 
de 0,15% (552 500 habitants à l’horizon 2030). 

- Cette croissance nécessite la construction de 27 000 
logements supplémentaires d’ici 2030, soit 2300 par an. 

- Les besoins nécessaires en termes de consommation 
d’espace, regroupant l’habitat et les activités 
économiques, représentent donc un total de 400 à 450 
hectares à l’horizon 2030 (150 hectares pour l’habitat et 
250 à 300 hectares pour les activités économiques). 

Cela représenterait une consommation annuelle moyenne de 
l’ordre de 30 hectares sur la période 2017-2030     
 
Le PADD est présenté en annexe au présent document. 

Le territoire est-il concerné par les dispositions de la loi 
Montagne ? 
Si oui, le document d’urbanisme (révision, mise en 
compatibilité, élaboration PLU/CC) prévoit-il la création 
d’une unité touristique nouvelle (art L122-15 à L122-23 
du code de l’urbanisme) ? 

Le territoire de Saint-Martin-Vésubie est concerné par la loi 
Montagne et est identifié par la DTA comme partie du secteur du 
Haut-Pays.  
 
La révision n’implique pas la création d’une unité touristique 
nouvelle. 

Le territoire est-il concerné par les dispositions de la loi 
Littoral ? 

Le territoire du PLUM est concerné par la loi littoral ; en 
revanche, le territoire de la commune de Saint-Martin-Vésubie, 
concerné par la présente procédure de DUP, n’est pas soumis à 
la loi littoral. 

 

Le projet sera-t-il soumis à d’autre(s) type(s) de procédure(s) ou consultation(s) réglementaire(s) (par 
ex : avis du Comité de massif...) ou fera-t-il l’objet d’une enquête publique conjointe avec une ou 

plusieurs autres procédures (par ex : zonage d’assainissement, étude d’impact...) ? 
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Oui, le projet fera l’objet d’une enquête publique portant à la fois sur l’utilité publique du projet et sur la mise en 
compatibilité du PLU métropolitain qui en est la conséquence (article L. 153-55 du Code de l’Urbanisme).  

 

D. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure et caractéristiques de 
l’impact potentiel du projet 

 
Une cartographie superposant les zones pressenties d’aménagement avec les zones à enjeu environnemental et 
paysager doit être jointe. 

 
 
Les éléments indiqués ci-après concernent le secteur de projet à proprement parler : 

 
Consommation d’espace et étalement urbain (fournir des cartes permettant la localisation des secteurs 

concernés) 
 

- Quels sont les objectifs du document en matière de 
maîtrise de la consommation d’espaces ? 
- Quelle évolution par rapport aux tendances passées 
? 
Si possible, chiffrer la consommation d'espace. 
 
 

Le projet de DUP emportant mise en compatibilité a pour objectif 
de reconstruire le cimetière communal, pour partie emporté par 
la Tempête Alex en 2020, sur des parcelles en continuité du 
cimetière existant conservé et où le risque n’est plus avéré.  
Ainsi, la partie du cimetière emportée sera relocalisée sur des 
parcelles plus au Sud, aujourd’hui classées en zone Ac. Le 
règlement de cette zone ne permettant pas l’aménagement d’un 
cimetière, puisqu’il serait incompatible avec l’exercice d’une 
activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain, il convient 
de classer ces parcelles en zone Ne. 
La partie du cimetière actuel qui a résisté à la Tempête Alex 
passera d’une zone urbaine UBg à une zone naturelle Ne.  
 
Le PADD de la MNCA fixe les objectifs suivants :  

- Un taux moyen annuel de croissance de la population de 
0,15% (552 500 habitants à l’horizon 2030). 

- Cette croissance nécessite la construction de 27 000 
logements supplémentaires d’ici 2030, soit 2300 par an. 

- Les besoins nécessaires en termes de consommation 
d’espace, regroupant l’habitat et les activités 
économiques, représentent donc un total de 400 à 450 
hectares à l’horizon 2030 (150 hectares pour l’habitat et 
250 à 300 hectares pour les activités économiques). 

Cela représenterait une consommation annuelle moyenne de 
l’ordre de 30 hectares sur la période 2017-2030. 
 
Dans le cadre du projet de reconstruction du cimetière, il y a 
donc un déclassement de zone urbaine sur une surface de 
1 200 m² environ.  
Il convient de noter qu’en termes de consommation d’espace 
stricte, il s’agit, sur les 1 550 m² environ passant d’un zonage 
agricole à un zonage naturel, de reconstruire la partie du 
cimetière emportée sur de nouvelles parcelles plus au Sud, 
n’occasionnant pas un changement d’occupation du sol à 
l’échelle de la commune en termes de surface mais un 
rétablissement de la situation antérieure au passage de la 
tempête.  

- Quels sont les objectifs en matière de création de 
logements ? 
- Quelle est la tendance démographique actuelle ? : sur 
les 10 dernières années, augmentation, stagnation, 
baisse du nombre d’habitants 
- Combien d’habitants supplémentaires le projet vous 
permettra-t-il d’accueillir ? À quelle échéance ? Quels 
besoins en logements cela créera-t-il ? 
- Combien de logements en « dents creuses » ? En 

Le projet de modification ne porte pas sur la création de 
nouveaux logements et n’impacte par le scénario 
démographique établi au sein du PLU en vigueur.  
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extension de l’enveloppe urbaine ? De logements 
réhabilités ? 

Existe-t-il des secteurs à caractère naturel qui ont 
vocation à être urbanisés ? Si oui, lesquels ? 
 
 

Aucun secteur à caractère naturel n’aura vocation à être 
urbanisé suite à la mise en compatibilité du PLU. Les parcelles 
reclassées en zone naturelle sont aujourd’hui occupées par le 
cimetière actuelle et par des friches et des jardins potagers de 
particuliers.  
Le reclassement en zone Ne permettra de reconstruire le 
cimetière, sans pour autant bâtir le secteur puisqu’aucune autre 
construction n’y sera réalisée. 

Sur quelles perspectives de développement 
(démographique, économique, touristique, 
d’équipements publics...) du territoire s’appuient ces 
objectifs en matière de maîtrise de consommation 
d’espaces ? 
 
 

L’objectif de cette mise en compatibilité est de permettre la 
reconstruction du cimetière communal déjà existant avant le 
passage de la Tempête Alex. Il s’agit donc de rétablir les 
capacités d’accueil de ce cimetière afin de répondre aux 
besoins communaux en termes d’inhumation.  
Les perspectives de développement établies par le PADD 
restent donc inchangées.  

Quels sont les objectifs de densification du tissu 
urbain, d’utilisation des dents creuses, friches 
urbaines ? 

Le projet de mise en compatibilité lié à la déclaration d’utilité 
publique ne comporte aucune construction. La reconstruction 
du cimetière se fera sur des friches et jardins en continuité du 
cimetière existant. 

Dans l’hypothèse d’une ouverture à l’urbanisation : 
- quelle est la superficie des zones concernées ? 
- Expliquer dans les grandes lignes, en fonction des 
zones concernées les impacts sur les espaces 
agricoles, naturels ou forestiers, les impacts en matière 
de desserte, transport, équipement... 
 
 

Aucune ouverture à l’urbanisation n’est prévue dans le cadre de 
la mise en compatibilité. 

Si la modification du PLU concerne des extensions, 
annexes et piscines en zone A et N, préciser : 

• l’emprise au sol minimum du bâtiment existant 
• la surface d’extension et annexe autorisée 
• la surface de plancher maximum après 

extension 
• la possibilité de créer des nouveaux 

logements ? Si oui, combien ? 

La procédure de mise en compatibilité ne concerne pas ce type 
de modifications.  

Si la modification du PLU concernent des extensions, 
annexes et piscines en zone A et N, estimer : 

• la superficie des zones A et N concernées 
• le nombre de bâti existant pouvant prétendre à 

une extension et/ou annexes et/ou piscines 
• la superficie de zones A et N susceptibles d’être 

impactées par la somme des extensions, 
annexes et piscines 

La procédure de mise en compatibilité ne concerne pas ce type 
de modifications. 
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Milieux naturels et biodiversité 

 
Le document est-il concerné, 
sur tout ou partie de son 
territoire ou à proximité 
immédiate, par un(e) ou 
plusieurs : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
préciser l’impact direct et indirect des aménagements envisagés 
avec ces zonages 

➢  Zones Natura 
2000 ? 
 

x  La Métropole Nice Côte d’Azur comporte de nombreuses zones Natura 
2000, dont certaines recoupent le territoire de Saint-Martin-Vésubie.  

- Site Natura 2000 (Directive Habitats) FR9301559 : Le 
Mercantour,  

- Site Natura 2000 (Directive oiseaux) FR9310035 : Le 
Mercantour. 

Ces deux zones, dont les périmètres se superposent, sont localisées à 
environ 5,5km au Nord du secteur sujet à modification.    
 
Le site Natura 2000 (Directive Habitats) FR9301562 (sites à 
Spéléomantes de Roquebillière) est quant à lui localisé 4,7 km au Sud 
du périmètre de projet. 

➢  ZNIEFF4 ?  x Plusieurs ZNIEFF sont présentes sur le territoire de la Métropole.  
 
L’ensemble du périmètre du projet est localisé à proximité immédiate de 
la ZNIEFF de type II « Haute Vallée de la Vésubie et Vallée du Boréon » 
(localisé environ 20 mètres plus à l’Ouest).  
 
La ZNIEFF de type I la plus proche est identifiée comme « Forêt du 
Boréon – Mont La Passé – Cime de Montjoia » et se situe 530 m à l’Est 
de la zone de projet.  

➢  Zones faisant 
l'objet d'arrêté préfectoral de 
protection biotope ? Le cas 
échéant, localiser la zone. 
 

 x Le site de projet n’est pas concerné par ces zones. 
Aucun arrêté préfectoral de protection de biotope n’est identifié, ni sur 
la commune ni à proximité de cette dernière. Il en existe cependant sur 
le territoire de la Métropole. 

➢  Parc national, 
parc naturel régional, réserve 
naturelle régionale ou 
nationale ? 
 

 x La commune de Saint-Martin-Vésubie fait partie de l’aire d’adhésion à 
la Charte du Parc National du Mercantour. Seule la partie Nord de son 
territoire est incluse dans le Cœur du Parc.  
 
La zone du Cœur du Parc est localisée à environ 5,5km au Nord du 
secteur de projet.  

➢  Réservoirs et 
continuités écologiques 
identifiées par la commune ou 
l’intercommunalité, par un 
document de rang supérieur 
(ScoT, DTA5...) ou par le 
SRCE6 ? 
 

 x Le SRCE (Schéma Régional de Cohérence Ecologique) PACA identifie 
sur la commune un réservoir en zone humide intitulé « Secteurs des 
Côtiers, du Var à la frontière Italienne ». 
Un second réservoir est aussi identifié comme « Montagnes sub-
alpines » (FR93RS396), sur la partie Ouest de la commune.  
La Vésubie et la Madone sont identifiées comme cours d’eau dont 
l’objectif est la remise en bon état. Le Boréon est, lui, identifié comme 
cours d’eau à préserver et est localisé 17 mètres à l’Ouest du secteur de 
projet.  
Enfin, le périmètre de projet se situe à proximité d’un troisième réservoir 
nommé « Préalpes du Sud » (FR93RS2165) et localisé 600 mètres à 
l’Ouest du périmètre de projet.  
 
La MNCA identifie le périmètre de projet comme « Zone 3 : Enjeu 
écologique secondaire » au sein de la Trame Verte et Bleue.    

➢  Zone humide 
ayant fait l’objet d’une 
délimitation ? 
 

 x La Métropole comprend sur son territoire plusieurs zones humides 
importantes, dont une partie est localisée sur la commune de Saint-
Martin-Vésubie.  
 

 
4ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique 
5DTA : Directive Territoriale d’Aménagement 
6SRCE : Schéma Régional de Cohérence Écologique 
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Le secteur est localisé à proximité immédiate de la zone humide 
identifiée par la MNCA au sein des cartographies de la trame Verte et 
bleue, mais ne recoupe pas son périmètre.  
 
Le CEN (Conservatoire des Espaces naturels) PACA identifie lui aussi 
cette même zone humide correspondant au Boréon, en limite du 
périmètre de projet. Il s’agit de :  

- La Vésubie (06CEN105), étendue sur une surface de 356 
hectares, dont l’objectif d’intervention est la restauration ; 

Deux autres zones humides sont identifiées par le CEN PACA sur le 
Sud de la commune mais ne concerne pas le périmètre de projet, à 
savoir :  

- La mégaphorbiaie Le Boréon (06CEN283) dont l’objectif est la 
veille ;  

- La ripisylve de la Vésubie – 3 (06CEN382), sur 2,8 hectares, 
dont l’objectif d’intervention est la restauration. 

➢  Espace Naturel 
Sensible ? Forêt de protection ? 
Espaces Boisés Classés ? 
 

 x Plusieurs Espaces Boisés sont classés sur la commune de Saint-Martin-
Vésubie au sein du PLUm. Aucun d’entre eux ne sera impacté par le 
projet de mise en compatibilité.  
 
Des Espaces Naturels Sensibles sont présents sur le territoire de la 
Métropole. Aucun ENS n’est présent sur la commune de Saint-Martin-
Vésubie. 

➢  Autres zones 
notables 

 x  

 
 

 

 
Ressource en eau / Assainissement 

 
Le document est-il concerné, 
sur tout ou partie de son 
territoire ou à proximité 
immédiate, par un(e) ou 
plusieurs : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
préciser l’impact direct et indirect des aménagements envisagés 
avec ces zonages 

➢  Périmètre de 
protection (immédiat, 
rapproché, éloigné) d’un 
captage d’eau destiné à 
l’alimentation humaine ? 

 x Cinq captages sont présents sur la commune de Saint-Martin-Vésubie, 
impliquant pour chacun d’eux un périmètre de protection rapproché et 
un périmètre de protection immédiat.  
 
Le captage le plus proche du périmètre de projet est le captage 
d’Enconne situé environ 1 km plus au Nord. 

Comment la ou les commune(s) 
concernées par le plan local 
d'urbanisme sont-elles 
alimentées en eau potable ? Le 
système d'alimentation est-il 
communal ou intercommunal ? 
Est-il en mesure de faire face à 
l'augmentation de la demande 
en eau potable sur le territoire 
liée à cette augmentation de la 
population ou à ces nouvelles 
activités ? La qualité de l'eau 
distribuée est-elle conforme aux 
normes de potabilité ?(étayer 
l’argumentaire de données 
chiffrées) 

x  L’ensemble de la gestion concernant l’alimentation en eau potable de la 
Métropole Nice Côte d’Azur a été déléguée en juin 2013 à la Régie Eau 
d’Azur, un Etablissement Public Industriel et Commercial (EPIC). 
La qualité de l’eau est conforme aux normes de potabilité et l’ARS 
effectue un suivi régulier de celle-ci (100 % des analyses sont conformes 
d'un point de vue bactériologique en 2021). 
 
Suite aux dégâts causés par la tempête Alex, la régie Eau d’Azur a rétabli 
l’alimentation en eau potable depuis la source de Fuont, alimenté le haut 
de Saint Martin par la pose d’une conduite provisoire en traversée du 
pont Maissa, raccordé plusieurs quartiers en rive droite du Boréon, face 
au village, dégravé et raccordé la source de Serra Crémau. La 
reconstruction des réseaux détruits est ensuite intervenue au vallon 
Saint Nicolas et au Pont Maissa. L’alimentation en eau potable a été 
remise en service sur le Boréon. 
 
Le projet de mise en compatibilité du PLU n’augmente pas la population 
et n’induit pas la mise en place de nouvelles activités. Seul un point d’eau 
permettant l’arrosage des plantes sera aménagé, les impacts sur la 
consommation totale de la commune étant limités. La demande en eau 
potable et le système d’alimentation ne seront donc pas impactés par ce 
projet.  
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➢  Gestion des eaux 
pluviales : préciser s’il existe 
un zonage d’assainissement 
des eaux pluviales 

 x Il n’existe pas de zonage de ce type sur la commune de Saint Martin de 
Vésubie. 

➢ Des démarches 
sont-elles entreprises pour 
garantir la bonne gestion des 
eaux pluviales sur le territoire 
communal ? 

x  Il existe un règlement portant sur l’assainissement qui reprend les grands 
principes à appliquer en matière de gestion des eaux pluviales sur le 
territoire de la MNCA.  
Il expose les normes à appliquer concernant les dispositifs de gestion 
des eaux pluviales sur la parcelle et les rejets au réseau pluvial 
métropolitains.  
 
La procédure de mise en compatibilité du PLUm permet de reconstruire 
le cimetière en préservant le caractère non imperméabilisé de la zone 
(revêtement stabilisé) et en incluant des caniveaux permettant la gestion 
des ruissellements sur les parcelles concernées.  
 
Le bassin versant situé en amont du site de projet n’est pas intercepté 
par les parcelles concernées, des réseaux étant déjà présents pour gérer 
les eaux de la RM2565 présente au-dessus du site.  

➢  Zones 
d’assainissement non 
collectifs ? Le cas échéant, 
localiser ces zones, déterminer 
leur surface et le nombre 
d’habitations existantes et 
potentielles sur ces zones. 

x  L’assainissement collectif n’est pas présent sur l’ensemble de la 
commune. Des solutions d’assainissement individuel sont donc mises en 
place, devant nécessairement respecter les préconisations énoncées 
dans le règlement du service public de l’assainissement, de l’hydraulique 
et du pluvial.  
 
Le projet de mise en compatibilité n’impacte pas cette répartition et ne 
surcharge pas les réseaux existants. En effet, la procédure de mise en 
compatibilité est associée à un projet ne permettant aucune construction 
nécessitant un raccordement au réseau d’assainissement collectif. 

➢ Comment les eaux 
usées de la commune ou des 
communes concernée(s) par le 
plan local d'urbanisme sont-
elles traitées (station 
d'épuration...) ? Le système de 
traitement est-il communal ou 
intercommunal ? Est-il en 
mesure de faire face à 
l'augmentation des quantités 
d'eaux usées produites sur le 
territoire liée à cette 
augmentation de la population 
ou à ces nouvelles activités? 
(étayer l’argumentaire de 
données chiffrées) 

x  Depuis la tempête Alex, qui a endommagé l’ensemble des installations 
de traitement des eaux usées, une nouvelle STEP a été mise en place, 
d’une capacité de 1200 EH. 
Deux unités mobiles de traitement des eaux usées ont été mis en service 
en novembre 2020 au Touron (station d’épuration détruite) et au quartier 
Saint Nicolas avec remplacement de la 1ère par une station d’épuration 
biologique en juin 2021 et raccordement prévu de la 2nde vers la rue 
Docteur Fulconis. Un réseau d’eaux usées a été créé au niveau du vallon 
de la Madonette pour raccordement sur la station d’épuration de Touron. 
 
Le projet de mise en compatibilité n’implique pas une augmentation de 
la population ou des rejets à traiter. Les capacités des systèmes 
d’épurations restent donc inchangées.  

➢  Autres éléments 
notables ? 

 x  

 
 

Paysages, patrimoine naturel et bâti 
 

Le document est-il concerné, 
sur tout ou partie de son 
territoire ou à proximité 
immédiate, par un(e) ou 
plusieurs : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
préciser l’impact direct et indirect des aménagements envisagés 
avec ces zonages 

➢ A quelle entité 
paysagère de l’Atlas des 
Paysages (cf site internet de la 
DREAL PACA) appartient la 
commune ? 
 

x  La commune de Saint-Martin-Vésubie appartient à la fois à la famille B 
« Les Hautes Vallées », et plus particulièrement au B3 « La Haute 
Vésubie » (pour sa partie Sud), ainsi qu’à la famille A « Les Sommets 
Alpins ». 
Le périmètre de projet, qui suit les vallées du Boréon, de la Madone et 
de la Vésubie, correspond à la famille B3. 
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➢ Quels sont les 
enjeux rattachés à cette entité 
paysagère ? 
 
➢ Comment le 
document d’urbanisme prend 
en compte ces enjeux 
(cartographies, outils 
réglementaires de 
protection...) ? 
 
 

 
Les tendances d’évolutions et sensibilités particulières liés à cette entité 
sont les suivantes :  

• Sur les versants, forte fermeture par enfrichement de l’espace 
abandonné par l’agriculture. 

• Dispersion du bâti autour des centres urbains, sur les terrasses 
alluviales et sur les versants bien exposés. 

• Développement d’un modèle architectural (chalet savoyard) 
étranger à ce paysage.  

• Mise en valeur touristique et sportive du site du Boréon.  
 
Le PADD reprend ces objectifs paysagers à une échelle métropolitaine. 
Ainsi, l’orientation « Préserver et valoriser la qualité exceptionnelle des 
paysages naturels et urbains, du Haut-pays au Littoral, dans le respect 
de la directive territoriale d’aménagement » rejoint cette volonté, avec 
des préconisations concernant la préservation des villages perchés et 
de leur socle notamment.  
Un Cahier des prescriptions architecturales est aussi inclus au sein du 
PLU, reprenant les codes à respecter pour la commune de Saint-Martin-
Vésubie.  
De plus, un inventaire des éléments de patrimoine remarquables et bâti 
isolé à protéger est mis en place, avec 56 constructions répertoriées 
sur la commune de Saint-Martin-Vésubie.  

Quelles sont les dispositions 
prises pour assurer l’insertion 
paysagère des futures zones 
d’urbanisation (OAP, analyse de 
site, protection des haies, 
obligation de planter...) ? 

 x Le projet de mise en compatibilité induit un reclassement d’une zone 
agricole en zone urbaine.    
Aucun nouveau bâtiment n’est prévu sur le secteur, n’impliquant pas 
d’urbanisation. Le périmètre étant compris au sein de plusieurs 
périmètres de protection des abords de monuments historiques, il devra 
faire l’objet d’une autorisation de l’Architecte des Bâtiments de France. 
Son insertion paysagère sera soignée et tiendra compte des vues vers 
et depuis le village, son impact étant limité puisqu’aucune construction 
n’y sera édifiée. 

➢  Site classé ou 
projet de site classé ? 

 x Aucun site classé, au titre du code de l'environnement, n’est présent 
sur la Commune de Saint-Martin-Vésubie. 

➢  Site inscrit ?  x Un site inscrit est existant sur la commune de Saint-Martin-Vésubie. Il 
est localisé à 3 km environ à l’Est du périmètre de projet et est identifié 
comme « Vallée des Merveilles, Boréon, Vallon Casterino, Minière, 
Madone des Fenêtres, Salèses (93I06024). 

➢  Directive 
paysagère des Alpilles 

 x / 

➢  Éléments majeurs 
du patrimoine bâti 
(monuments historiques et 
leurs périmètres de protection, 
sites archéologique...) ? 

x  Le PLUm identifie plusieurs éléments de patrimoine bâti remarquable et 
bâti isolé à protéger au titre de l’article L.151-19 du CU. 
 
Ainsi, 56 éléments sont répertoriés, dont aucun ne se situe sur le secteur 
sujet à modification. 
 
Quatre monuments historiques inscrits sont présents sur la commune 
de Saint-Martin-Vésubie, à proximité immédiate du périmètre de projet :  

- La Chapelle Sainte-Croix ou des Pénitents Blancs (IR2DKG) ; 
- La Chapelle de la Miséricorde ou des Pénitents Noirs 

(IKWI39) ; 
- L’église Notre-Dame de l’Assomption (IXQCWF) ;  
- Le Palais Gubernatis (IOLZ21). 

 
Ces quatre bâtiments impliquent donc plusieurs périmètres de protection 
au titre des abords de monuments historiques (servitude AC1), 
recoupant tous les quatre le secteur sujet à modification.  La 
reconstruction du cimetière sera donc soumise à l’autorisation de 
l’architecte des Bâtiments de France.  
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➢  ZPPAUP7 ou 
AVAP site patrimonial 
remarquable ? 

 x Ni le secteur de projet, ni le territoire communal ne sont concernés par 
ce type de protection patrimoniale 

➢  PSMV8 ?  x Ni le secteur de projet, ni le territoire communal ne sont concernés par 
ce type de document patrimoniale. 

➢  Autres éléments 
notables 

 x  

 
 

 
Sols et sous-sol, déchets 

 
Le document est-il concerné, 
sur tout ou partie de son 
territoire ou à proximité 
immédiate, par un(e) ou 
plusieurs : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
préciser l’impact direct et indirect des aménagements envisagés 
avec ces zonages 

➢  Sites et sols 
pollués ou potentiellement 
pollués (base de données 
BASOL9) ? 

 x Aucun site pollué ou potentiellement pollué n’est identifié ni sur la 
commune de Saint-Martin-Vésubie ni sur la zone d’étude.  

➢  Anciens sites 
industriels et activités de 
services ( base de données 
BASIAS10) ? 

 x Aucun ancien site industriel ou activité de service n’est identifié ni sur la 
commune de Saint-Martin-Vésubie ni sur la zone d’étude. 

➢  Carrières et/ou 
projets de création ou 
d’extension de carrières ? 
 

 x / 

➢  Projet 
d’établissement de traitement 
des déchets sur le territoire ? 

 x / 

➢ Servitudes liées à 
des pollutions 

 x / 

➢  Autres éléments 
notables ? 

 x  

 
 

Risques et nuisances 
 

Le document est-il concerné, 
sur tout ou partie de son 
territoire ou à proximité 
immédiate, par un(e) ou 
plusieurs : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
préciser l’impact direct et indirect des aménagements envisagés 
avec ces zonages 

➢  Risques ou aléas 
naturels (inondation, 
mouvement de terrain, 
avalanche, feu de forêts...) ? 
Préciser ces risques. 

x  Le risque inondation est avéré sur le territoire communal, comme cela a 
pu être observé lors de la tempête Alex en 2020. 
 
Un PPR inondations a été approuvé le 28 mai 2010. Le secteur de projet 
n’est pas inclus dans la zone de danger localisée environ 30 mètres plus 
à l’Ouest (et correspondant à un aléa de phénomènes torrentiels sur le 
Boréon).  
 

 
7ZPPAUP : Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager 
8PSMV : Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur 
9http://basol.developpement-durable.gouv.fr/recherche.php 
10http://basias.brgm.fr/ 
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Un PAC consécutif à la tempête Alex du 2 octobre 2020 a été établi par 
l’Etat le 31 mars 2021 ; il reprend les zones d’exposition directe, 
rapprochée et les zones d’analyse au cas-par-cas.  
Le périmètre de projet est localisé en majeure partie au sein de la zone 
d’analyse au cas-par-cas, où les aménagements sont possibles sous 
réserve de réalisations d’études et de ne pas aggraver le risque 
inondation.  
Des études hydrauliques ayant été réalisées par le SMIAGE et ont 
confirmé la non-aggravation du risque inondation. En effet, une largeur 
de lit de 45 mètres sera maintenue, et les travaux de sécurisation 
impliqueront la création de protections de berge en enrochements ancrés 
sous le niveau du lit historique pour intégrer les problématiques de 
respiration du lit et donc d'affouillement en crue ainsi que la création d'un 
sabot anti-affouillement 
 
Le risque avalanches est aussi avéré sur le territoire communal. 
Un PPR avalanches a été approuvé le 28 mai 2010. Plusieurs secteurs 
à risques sont identifiés, aucun ne recoupant directement le périmètre 
sujet à modification puisque situés plus au Nord ou plus à l’Est 
notamment. 
 
Le site est identifié par l’étude des aléas de mouvements de terrain 
comme « zone de précaution » concernant le risque de glissement de 
terrain. 
 
Ainsi, les études réalisées permettent d’affirmer que le secteur mis en 
compatibilité n’est pas soumis à des aléas forts, et que la réalisation du 
projet de reconstruction du cimetière tel qu’envisagé y est permise. Des 
échanges avec les services de l’Etat compétents en la matière ont 
permis de valider ce point. 

➢  Plan de 
prévention des risques 
(naturels, technologiques, 
miniers), PAPI11 approuvés ou 
en cours d’élaboration ? 

x  Deux PPR sont approuvés sur la commune de Saint-Martin-Vésubie :  
- Un PPR inondations, approuvé le 28 mai 2010,  
- Un PPR avalanches, approuvé le 28 mai 2010. 

 
Aucun PAPI, répertoriés par le SMIAGE, approuvé ou en cours 
d’élaboration ne concerne la commune de Saint-Martin-Vésubie.   

➢  Nuisances 
connues (pollutions diverses , 
nuisances sonores, 
lumineuses, vibratoires, 
olfactives,) ou projet 
susceptible d’entraîner de telles 
nuisances ? 

 x Aucune pollution particulière n’est identifiée sur le secteur concerné par 
le projet de modification. 
 
La mise en compatibilité du PLU projetée n’est pas susceptible 
d’entraîner une augmentation significative des nuisances.  

➢  Plan d’exposition 
au bruit, plan de gêne sonore 
ou arrêtés préfectoraux relatifs 
au bruit des infrastructures ? 

 x Un Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) a été 
approuvé sur le département des Alpes-Maritimes en 2019. Il porte sur 
la voie ferrée et le réseau autoroutier et ne concerne donc pas la 
commune de Saint-Martin-Vésubie ni le secteur sur lequel porte le projet 
de modification.  
 
La Métropole de Nice a approuvé en juin 2019 une troisième version de 
son PPBE. La procédure de mise en compatibilité du PLU et le projet 
associé n’auront aucun impact sur les nuisances sonores, en dehors de 
la phase travaux.  
 

➢  Autres éléments 
notables ? 

x  L’ensemble de la zone de projet est identifié comme relevant d’une 
exposition moyenne à l’aléa retrait-gonflement des argiles.  

 
 

 
11PAPI : Programme d’actions de prévention des inondations 
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Air, énergie, climat 

 
Le document est-il concerné, 
sur tout ou partie de son 
territoire ou à proximité 
immédiate, par un(e) ou 
plusieurs : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
préciser l’impact direct et indirect des aménagements envisagés 
avec ces zonages 

➢ Enjeux spécifiques 
relevés par le SRCAE12 ?le 
PCAET13 ? 

 x La procédure de mise en compatibilité du PLU et le projet qui lui est 
associé ne compromettent pas les orientations et règles prévues en 
matière de normes environnementales et énergétiques.  
Aucun des enjeux spécifiques relevés par le SRCAE ou le PCAET n’est 
donc impacté par la procédure, le projet visant reconstruire une partie du 
cimetière emportée par la tempête Alex. 

 
➢  Présence d’un 
plan de protection de 
l’atmosphère ? 

x  La commune de Saint Martin Vésubie est concernée par le PPA des 
Alpes-Maritimes, approuvé le 5 avril 2022.  
Ici, la procédure de mise en compatibilité ainsi que le projet associé 
n’impactent pas la qualité de l’air par sa mise en place.  

➢ Projet éolien ou 
parc photovoltaïque ? 

 x  

 

 
Éléments complémentaires que la commune souhaite communiquer (facultatif) 

 
La procédure de mise en compatibilité ici visée, ainsi que le projet déclaré d’utilité publique qui lui est associé, 
visent à permettre la reconstruction de la partie du cimetière emportée par la Tempête Alex en octobre 2020. Le 
projet consiste à rétablir l’occupation du sol présente avant le passage de la tempête Alex, afin de pouvoir 
réaménager les sépultures emportées par la crue et permettre l’inhumation des habitants de Saint-Martin-Vésubie 
sur leur commune.  
 
En effet, les dégâts ont été considérables sur la commune de Saint-Martin-Vésubie, et la partie Ouest du cimetière 
existant, localisé en bordure du Boréon, a été emportée. Il apparait comme nécessaire de reconstruire ce cimetière 
afin de garantir les capacités d’accueil de ce dernier pour les prochaines années et d’assurer son rôle 
d’équipement public au sein de la commune de Saint-Martin-Vésubie.  
Cette reconstruction doit être effectuée sur des parcelles où le risque inondation est minime, afin de préserver 
les nouveaux aménagements effectués. Il convient aussi d’implanter le projet en continuité immédiate de la partie 
restante du cimetière, pour garder une cohérence d’ensemble sur le territoire. Ainsi, les parcelles composées de 
friches et de jardins, localisées en extrémité Sud du cimetière actuel, ont été retenues. 
 
 
La partie détruite du cimetière ne peut plus être reconstruite car elle se situe dans un secteur d’aléa élevé et sera 
de fait rendue à l’état naturel. La reconstruction des tombes et caveaux devra donc se faire sur un terrain annexe, 
où les risques sont réduits, aujourd’hui occupé par des friches et jardins privées. 
Ainsi, la reconstruction rétablit simplement l’occupation du sol en renaturant le secteur détruit par la tempête 
Alex. Il minimise les impacts sur l’environnement en se limitant aux parcelles contiguës au cimetière existant en 
prenant les mesures nécessaires pour réduire les incidences.  
 
 
Le projet de reconstruction implique :  

- la reconstruction du mur de soutènement de l’ancien cimetière sur 60m linéaire, avec un enrochement en 
bord de rivière,  

- la reconstruction du mur d’enceinte en béton armé, et remblais de la zone emportée,  
- la réalisation des caveaux et des cheminements piétons,  
- la réalisation d’un réseau pour les eaux pluviales, 
- l’entretien de la partie conservée du cimetière actuel. 

 
Les parcelles concernées par la reconstruction du cimetière son classées en zone agricole (Ac) du PLUm. Or, afin 
de pouvoir permettre ce type d’aménagement, il convient de reclasser le secteur dans un zonage autorisant sa 

 
12SRCAE : Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie 
13PCAET : Plan Climat Air Énergie Territorial 
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réalisation, soit la zone naturelle Ne dédiée aux cimetières et locaux liés : cela permet de plus de mettre le zonage 
du cimetière de Saint-Martin-Vésubie en cohérence avec les autres cimetières de la Métropole. En ce sens, il a 
donc été décidé de modifier le zonage du PLUm afin de reclasser la partie de la zone Ac concernée par le projet 
en zone Ne, et de reclasser également le cimetière actuel en zone Ne en lieu et place de la zone UBg en vigueur, 
permettant de plus d’unifier l’ensemble du périmètre de projet.  
 
 
Cette mise en compatibilité du PLU, qui vise à augmenter la surface de zones naturelles, vise également à rétablir 
une occupation du sol et à reconstruire un équipement public qui étaient présents avant la Tempête. La 
consommation d’espace n’est donc pas réellement impactée, la surface détruite de l’ancien cimetière étant 
dorénavant exempte de tout aménagement.  
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1.  PLAN DE SITUATION 
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2.  CARTOGRAPHIE SUPERPOSANT LES CONTRAINTES 
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3.  SYNTHESE DU PPR ET DU PAC  
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4.  NOTICE EXPLICATIVE DE LA MISE EN COMPATIBILITE 

 

4.1. Choix de la procédure de mise en compatibilité liée à une opération d’utilité publique 

Selon l’article L. 153-54 du Code de l’Urbanisme, la procédure de mise en compatibilité ne peut intervenir que si :  

- L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de l'opé-

ration et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 

- Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen conjoint de 

l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes 

publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen conjoint. 

L'appréciation de l'utilité publique d'un projet est réalisée sur la base de trois critères qui s'articulent autour des motifs 

de l'expropriation et du but poursuivi par la personne morale expropriante :  

- le recours à la théorie dite "du bilan" qui vise à s'assurer que les avantages de l’opération l’emportent sur ses 

inconvénients, en tenant compte de l’ensemble des intérêts publics et privés en jeu ;  

- l'opportunité du projet ;  

- le caractère nécessaire de l'expropriation, à travers la démonstration de l'absence de solutions alternatives. 

Ici, le dossier d’enquête élaboré reprend les avantages et inconvénients du projet retenu afin d’en tirer un bilan démon-

trant la nécessité du projet et de la mise en compatibilité du PLU qui lui sera associée.  

Ainsi, l’enquête publique prévue, porte bien sur l’utilité publique des aménagements projetés, à savoir la reconstruction 

de la partie du cimetière qui a été emportée lors de la Tempête Alex en octobre 2020. Cette opération relève bien de 

l’intérêt général puisqu’elle permettra de rétablir les capacités du cimetière communal et d’assurer la réponse aux besoins 

d’inhumation des habitants de Saint-Martin-Vésubie.  

Conformément à l’article L. 153-55 du Code de l’urbanisme, cette enquête publique sera réalisée uniquement sur le ter-

ritoire de Saint-Martin-Vésubie. Le dossier reprend alors l’objet et le contexte de l’opération, la justification des objectifs 

du projet, le choix du parti d’aménagement et les contraintes réglementaires associées et les avantages et inconvénients 

du projet retenu.  

 

L’ensemble des dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan feront aussi l’objet d’un examen 

conjoint :  

- de l’Etat ;  

- de la Métropole Nice Côte d’Azur ;  

- des personnes associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 ;  

- de la commune de Saint-Martin-Vésubie. 

Cette procédure ayant lieu avant l’ouverture de l’enquête publique, le procès-verbal de cette réunion sera jointe au dos-

sier d’enquête publique.  

 

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
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4.2.  Déroulement de la procédure  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Engagement de la procédure d’expropriation par la personne expropriante 
 

Si incompatibilité : engagement de la procédure de mise en compatibilité du PLUm 

Saisine de l’Autorité environnementale pour examen au cas-par-cas 

 

Réunion d’examen conjoint et annexe du procès-verbal au dossier d’enquête 

Enquête publique unique, portant à la fois sur la DUP et la mise en compatibilité du PLUm 

Avis du conseil métropolitain (EPCI compétent) 

Arrêté de DUP emportant mise en compatibilité du PLUm 
Publication et affichage 

 

 

Transmission au préfet du dossier d’enquête préalable à la DUP et du dossier d’enquête parcel-
laire pour appréciation de la compatibilité avec le projet du PLUm. 
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4.3. Motifs et objets de la mise en compatibilité 

(a) Contexte et motifs de la mise en compatibilité 

Le Plan Local d’Urbanisme métropolitain de la Métropole Nice Côte d’Azur (MNCA) a été approuvé le 25 octobre 2019. 

Sur la commune de Saint-Martin-Vésubie, d’importants dégâts ont été produits par la tempête Alex, qui a engendré des 

crues-éclairs extrêmes sur l’ensemble de la vallée de la Vésubie. Ainsi, les débits de pointe de crue ont été supérieurs à la 

crue d’occurrence centennale. Au niveau du Boréon à la confluence avec la Madone les estimations disponibles donnent 

une fourchette de 200 à 300 m3/s. Le débit de 260 m3/s a été avancé mais reste soumis à de fortes incertitudes.  

Au total, 91 bâtiments ont été détruits ou emportés, 57 bâtiments lourdement touchés et interdits d’accès et 18 autres 

bâtiments touchés avec un accès sous réserve d’absolue nécessité. D’autres dommages sont identifiés, tels que la des-

truction d’ouvrages hydrauliques, du cimetière communal, d’équipements sportifs ou encore de la station d’épuration. 

Concernant la voirie, une vingtaine de kilomètres de routes métropolitaines implantés à proximité des cours d’eau (sou-

tènements) ou transversalement (ponts) ont été détruites ou endommagées :  

- la route de la Madone (RM 94) : elle a été détruite sur environ les ¾ de son linéaire de 10 km,  
- la route de la Colmiane (RM2565) : de nombreuses brèches sont apparues, le pont de Venanson a été fortement 

endommagé,  
- la route du Boréon (RM89) : des pans entiers ont été emportés le long du Boréon, le pont Maïssa au carrefour 

RM89/M2565 a été détruit, ainsi que les « 3 ponts ».  
 

La priorité des acteurs publics a tout d’abord été d’assurer la sécurité des biens et des personnes face aux risques inhé-

rents de futures crues mais aussi face au péril de certains bâtiments. Plusieurs équipements publics ont alors été détruits, 

à savoir :  

- l’extension du cimetière,  
- le centre de pompiers,  
- le centre d’exploitation des routes de la subdivision métropolitaine,  
- la gendarmerie,  
- le stade de football,  
- le city-stade et les tennis. 

 

Le SMIX et le Département ont lancé les travaux de consolidation en urgence du Vesubia Moutain Park pour éviter que le 

bâtiment ne travaille et des micro-pieux ont été installés pour renforcer la structure. Les travaux de stabilisation du par-

king, en partie emporté, ont aussi été effectués. 
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Photographies du cimetière suite au passage de la Tempête Alex 

 

 

Photographie aérienne du secteur du cimetière en 2020, avant la Tempête Alex (en rouge, la partie détruite) 
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Photographie aérienne actuelle du secteur du cimetière 

 

Suite à ces opérations de sécurisation, la commune de Saint-Martin-Vésubie souhaite dorénavant reconstruire la com-

mune, dans une logique résiliente et durable. Ainsi, l’Agence 06 accompagne la commune de Saint-Martin-Vésubie pour 

l’établissement d’un plan-guide pour la reconstruction de la commune.  

 

(b) Description du projet 

L’ensemble du projet s’inscrit dans une logique globale de reconstruction de la commune de Saint-Martin-Vésubie et de 

rétablissement des services et équipements publics détruits par la Tempête Alex.  

Ce projet global de reconstruction comprend plusieurs secteurs et types d’équipements publics. Le projet ici étudié porte 

sur la reconstruction du cimetière à l’Ouest du village, dont une large partie a été emportée par les crues du Boréon. Cette 

reconstruction s’effectuera donc sur de nouvelles parcelles éloignées du nouveau lit majeur du cours d’eau, localisées en 

limite Sud du cimetière actuel. Ces dernières sont aujourd’hui occupées par des friches ou des jardins potagers individuels 

appartenant à différents particuliers.  

Le projet comprend :  

- la reconstruction du mur de soutènement de l’ancien cimetière sur 60m linéaire, avec un enrochement en bord 
de rivière,  

- la reconstruction du mur d’enceinte en béton armé, et remblais de la zone emportée,  
- la réalisation des caveaux et des cheminements piétons,  
- la réalisation d’un réseau pour les eaux pluviales, 
- l’entretien et le maintien de la partie conservée du cimetière actuel. 
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Dans le périmètre du projet, la commune de Saint-Martin-Vésubie ne possède pas la maîtrise foncière de la totalité des 

parcelles concernées par le projet car sept d’entre elles appartiennent à des propriétaires privés. Des négociations à 

l’amiable ont été engagées auprès des propriétaires concernés mais elles n’ont pu toutes aboutir. En l’absence d’accords 

amiables, la commune de Saint-Martin-Vésubie a décidé de recourir à la procédure d’expropriation afin d’assurer la maî-

trise foncière des emprises nécessaires au projet.  

 

De plus, au-delà des procédures d’expropriation nécessaires, il apparait que le projet, même s’il respecte les dispositions 

du PADD et des OAP thématiques, entre en contradiction avec le règlement et le classement des parcelles en zones agri-

coles sur l’emprise de l’opération d’aménagement. Le projet nécessite donc la mise en place d’une procédure de mise en 

compatibilité, car les terrains situés entre les berges ne peuvent rester classés en zone A puisque les aménagements 

prévus sont incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur l’ensemble de la zone.  

Ainsi, la mise en compatibilité du PLUm doit être portée afin de mettre en adéquation le zonage avec le projet de recons-

truction du cimetière.  

Il a donc été décidé de modifier le zonage du PLUm afin de reclasser la partie de la zone Ac concernée par le projet en 

zone Ne, et de reclasser également le cimetière actuel en zone Ne en lieu et place de la zone UBg en vigueur, permettant 

de plus d’unifier l’ensemble du périmètre de projet et de positionner le cimetière de Saint-Martin-Vésubie dans une zone 

du PLUm spécifiquement dédiée aux cimetières et locaux liés. 

Ce reclassement concerne 2 750 m².  

 

Au-delà de la modification du zonage, le périmètre recoupe aussi une servitude indiquant la localisation prévue des voies 

et ouvrages publics (SP1). Cette dernière vise à prévoir la « Programmation d’une nouvelle voie de desserte permettant 

un meilleur franchissement du Boréon sur une emprise de 8 à 10 mètres et l’élargissement des points d’accès en vue du 

désenclavement du quartier Deloutre ». Cette servitude est aujourd’hui conservée, le projet étant toujours à l’étude et 

devant être réanalysé en fonction des nouvelles contraintes techniques. Le tracé de la servitude demeure donc identique, 

permettant de réaliser l’aménagement prévu dans les futures années.  

 

Cette mise en compatibilité est ainsi nécessaire pour la réalisation du projet de reconstruction du cimetière, dont l’intérêt 

général est avéré. En effet, elle permet de mettre en place un aménagement dont la nécessité est avérée sur le territoire 

communal de Saint-Martin-Vésubie, qui se retrouve dans l’urgence de rebâtir ses équipements publics afin de répondre 

aux besoins de la population.  
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(c) Documents impactés et compatibilité 

Suite à la modification, le règlement graphique sera impacté, et ce dans le but de reclasser une partie de la zone Ac et une 

partie de la zone UBg en zone Ne. Cette modification s’applique uniquement au secteur strict de projet, sur les parcelles 

nécessaires à la reconstruction, et n’induit pas de modification du règlement écrit.  

Les annexes demeurent identiques, tout comme la liste des emplacements réservés. Enfin, le rapport de présentation ne 

nécessite pas de mise à jour particulière. 

La procédure ne compromet en rien le projet porté par le PLU et les objectifs énoncés au sein du PADD, permettant même 

d’en renforcer les orientations, notamment en termes d’équipements publics. Il ne compromet pas non plus la réalisation 

des différentes OAP thématiques, portant sur : 

- le commerce (le projet n’incluant pas de considération à cet égard), 

- le climat / air / énergie / eau (le projet n’incluant pas de considération à cet égard), 

- les collines (le projet n’étant pas inclus dans le périmètre de cette OAP), 

- la mobilité générale (le projet n’incluant pas de considération à cet égard).  
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5.  ECHANGE TECHNIQUE DE MAIL AVEC LA DDTM AU SUJET DES ETUDES HYDRAULIQUES 
 

  



34 
 

6.  ADAPTATION APPORTEES AU DOCUMENT D’URBANISME : REGLEMENT GRAPHIQUE 

(a) Zonage (extrait) – avant mise en compatibilité 
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(b) Projet de zonage (extrait) – après mise en compatibilité  
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7.  PADD EN VIGUEUR 



 

Métropole Nice Côte d’Azur 

DGAALM - Direction Aménagement et Urbanisme 

  

           Plan Local d’Urbanisme Métropolitain  
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